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1.
LE CONSEIL NATIONAL DES ACTIVITÉS PRIVÉES DE 
SÉCURITÉ - LE CNAPS
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1.1 Présentation du CNAPS

La Loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (LOPPSI 
2), promulguée en 2011, a créé un régulateur de la profession, le Conseil national des activités 
privées de sécurité (CNAPS). 

Une mesure nécessaire tant le secteur a évolué ces trente dernières années, connaissant une 
expansion importante avec une diversification de ses activités et une multiplication de ses 
acteurs. Le sécurité publique ne peut plus faire face seule aux divers risques et menaces qui 
pèsent sur la vie des citoyens et des entreprises. 
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1.2 Le CNAPS, établissement public dédié au contrôle 
de la sécurité au sens du Livre VI du CSI

ʺ
ʺ Le CNAPS est un établissement public 

placé sous la tutelle du ministère de 
l’intérieur, qui comprend 220 agents 
répartis sur le territoire.

Il est dirigé par le préfet David 
CLAVIÈRE.

• Le siège du CNAPS se situe à Paris. 
• Son implantation territoriale est constituée de 7 délégations territoriales en métropole et 4 

antennes en outre-mer
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1.3 chiffres clés

221
agents sur l’ensemble du 
territoire dont :

17,5 millions € 
Budget annuel

80
agents instructeurs (chargés 
de la délivrance des 
autorisations)

53
agents de contrôle
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1.4 Les délégations territoriales du CNAPS



8

1.5 L’organisation du CNAPS

La Direction et les services centraux du CNAPS

L’établissement est dirigé par un directeur, le préfet David CLAVIÈRE, nommé par décret du président de 
la République sur proposition du ministre de l’Intérieur Il assure la gestion administrative et budgétaire de 
l’établissement, prépare et exécute le budget et, enfin, recrute, nomme et gère les agents et a autorité 
sur eux. Il organise également les missions de contrôle et exerce la mission disciplinaire.
Sous son autorité, le directeur des opérations, pilote les activités opérationnelles du CNAPS. 

Les unités territoriales du CNAPS

Le CNAPS est présent sur tout le territoire par l’intermédiaire de ses délégations territoriales qui ont pour 
missions principales :

• d’instruire les dossiers de demandes d’autorisations, d’agréments et de cartes professionnelles ;
• de procéder aux contrôles des activités privées de sécurité dans leur ressort territorial 

conformément aux directives du directeur de l’établissement, et de préparer les dossiers 
disciplinaires.

Elles informent et conseillent en tant que de besoin les acteurs locaux de la sécurité privée.
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1.6 L’organigramme 
du CNAPS
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1.7 La gouvernance du CNAPS : le directeur

Le directeur

▪ Le CNAPS est dirigé par un directeur qui a la responsabilité de l’organisation et du fonctionnement de 
l’établissement.

▪ Depuis le 1er mai 2022 avec la suppression des commissions d’agrément et de contrôle, le Directeur du 
CNAPS est compétent pour assurer la mission de délivrance des titres. Il partage également avec une 
commission de discipline, la compétence pour prononcer les sanctions disciplinaires à l’encontre des 
acteurs de la sécurité privée.



11

1.8 La gouvernance du CNAPS : le conseil d’administration

Le conseil d’administration

▪ Le collège du CNAPS, existant jusqu’au 31 août 2022, s’est transformé au 1er septembre 2022 en 
conseil d’administration, dont le président est nommé par décret du Président de la République.

▪ Il est composé de 20 membres dont :

o onze représentants de l’État ;
o trois personnes issues des activités privées de sécurité désignées parmi les membres de la 

commission d'expertise ;
o deux personnalités qualifiées dans les domaines de compétence de l'établissement, 

nommées par le ministre de l'intérieur;
o le président de la commission de discipline ;
o deux représentants des agents de l'établissement.

▪ Le conseil d’administration est présidé par Mme Valérie DEROUET-MAZOYER depuis le 12 
septembre 2022.
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1.9 La gouvernance du CNAPS : la commission d’expertise

La commission d’expertise

▪ Le conseil d’administration du CNAPS est assisté d’une commission d’expertise.

▪ Cette commission, présidée par le président du conseil d’administration et composée des 
personnalités qualifiées du conseil d’administration et de 9 représentants des activités privées de 
sécurité, a pour mission de « formuler toute proposition qui lui parait de nature à garantir le bon 
exercice des missions du Conseil national des activités privées de sécurité ».
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1.10 Les missions du CNAPS : autoriser, contrôler, 
conseiller

Aux termes de l’article L. 632-1 du code de la sécurité intérieure, le CNAPS est 
chargé :
▪ d’une mission de police administrative, qui limite l’accès aux professions de sécurité privée aux 

personnes remplissant les conditions de compétence et de moralité exigées. Il a ainsi en charge la 
délivrance, la suspension et le retrait des différents agréments, autorisations et cartes 
professionnelles des entreprises de sécurité privée, de leurs dirigeants, de leurs salariés ainsi que 
des organismes privés de formation ;

▪ d’une mission disciplinaire, qui comprend une phase de contrôle et une phase de sanction, et 
qui vise à garantir le respect des obligations légales et réglementaires ;

▪ d’une mission d’assistance et de conseil à la profession, à visée pédagogique, s’agissant de 
l’interprétation des lois et règlements en vigueur. Elle consiste à apporter aux professionnels un 
éclairage quant à l’application des dispositions du code de la sécurité intérieure. 
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1.11 Les missions du CNAPS : autoriser, contrôler, 
conseiller

Autoriser : la mission de police administrative

Concrètement, le CNAPS délivre et retire les autorisations qui permettent d’exercer les activités 
privées de sécurité, c’est à dire :

• l’autorisation préalable d’entrée en formation ;
• l’autorisation provisoire (équivalent de l’autorisation préalable lorsque la formation initiale est 

dispensée par l’employeur) ;
• la carte professionnelle d’agent privé de sécurité ;
• l’agrément en qualité de dirigeant, gérant ou associé d’une entreprise privée de sécurité ;
• l’autorisation d’exercer pour la personne morale (l’entreprise ou l’organisme de formation). 
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1.12 Les missions du CNAPS : autoriser, contrôler, 
conseiller

Contrôler : la mission de contrôle et l'action disciplinaire

Le CNAPS diligente des opérations de contrôles sur tout le territoire. Si des manquements à la 
réglementation des activités privées de sécurité sont constatés au cours de ces contrôles, une procédure 
disciplinaire est engagée et des sanctions peuvent être prononcées. Ces sanctions sont :

- l’avertissement ;
- le blâme ;
- l’interdiction temporaire d’exercer d’une durée maximum de 7 ans.

Ces sanctions peuvent être assorties d’une pénalité financière pouvant aller jusqu’à :

- 150 000 € pour les personnes morales et les personnes physiques non salariées ;
- 7 500 € pour les personnes physiques salariées.

Les sanctions peuvent également être publiées sur le site internet du CNAPS.
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1.13 Les missions du CNAPS : autoriser, contrôler, 
conseiller

Conseiller : la mission de conseil et d’assistance à la profession

Le CNAPS a une mission d’assistance et de conseil à la profession. Cette mission prévue par l’article 
L632-1 du code de la sécurité intérieure s’entend comme une mission pédagogique et d’information 
sur les lois et règlements en vigueur. Elle consiste à apporter aux professionnels un éclairage quant à 
l’application des dispositions du code de la sécurité intérieure.

Cette dernière mission exclut toute forme de conseil pouvant être assimilée à une entremise 
commerciale ou pouvant constituer un avantage indu pour la personne qui bénéficie du conseil. Elle 
doit se limiter à ce seul aspect, et ne saurait être comprise comme impliquant pour l’établissement de 
répondre à toute question présentée par des professionnels et relative à la validation d’une pratique 
ou d’un montage juridique envisagés dans le cadre de l’exercice d’une activité de sécurité privée.



2.
LES CHIFFRES
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2.1 La police administrative
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2.2 La mission disciplinaire
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2.3 Les recours
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2.4 Les chiffres de la zone ouest

Zone territoriale : les 20 départements des régions Normandie, Bretagne, Pays de la Loire et centre Val de Loire	

20 agents répartis en 3 pôles : Instruction (10), Contrôle (7), Affaires juridiques (2) et la Déléguée Territoriale (1)	
	 + 1 service civique	
	 	
Chiffres clés 2024	
Police administrative : 20175 dossiers déposés	

19944 décisions rendues en police administrative dont 3784 refus	
	 Une augmentation de 12,5% par rapport à 2023	
	 Un taux de dossiers incomplets encore trop élevés qui représentent plus de la moitié des refus	
	 Environ 13% des usagers sont connus défavorablement des fichiers (TAJ/B2/FPR)	

Activité disciplinaire :	
268 contrôles ont été ouverts et 242 fermés.	
Dont 80 procédures ouvertes concernant les JOP	
42% des dossiers ont été orientés en disciplinaire	

	



3.
LE CONTROLE
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La mission de contrôle

L’activité de contrôle s’exerce principalement sur les sites d’exercice et s’intéresse avant 
tout aux manquements les plus importants : 
  
• Aux autorisations du CNAPS (vérification des autorisations nécessaires pour les 

sociétés de sécurité privée et agents de sécurité privée ) 
• Au recours à la sous-traitance 
• Au respect du principe d’exclusivité (non cumul d’une activité de sécurité privée avec 

une autre activité) 
• A la lutte contre le travail illégal
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3.1 La mission de contrôle

Typologie des contrôles :

• Contrôles liés à des orientations générales de contrôle (OGC)
• Contrôles liés au contrat d’objectifs et de performance 
• Contrôles laissés à l’initiative des contrôleurs 

Bilan :

• Dossiers avec manquements : 58 %
• Dossiers ne comportant aucun manquement : 42 %

Les contrôles sont effectués de manière inopinée par les agents du CNAPS sur les sites de 
prestation des activités privées de sécurité.



25

3.2 Pilotage de la mission contrôle : les orientations 
générales du contrôle (OGC) en 2023 et 2024

2023 2024

OGC 1 
Sessions d'examen organisées par les 
organismes de formation en sécurité 
privée

Grands évènements et JOP 2024 

OGC 2 Évènements sportifs, récréatifs et 
culturels Établissements de nuit 

OGC 3 Aéroports et les aérodromes Parcs d'attractions et de loisirs, et sites 
touristiques à forte fréquentation 

OGC 4
Hébergements de tourisme d'importance 
(camping à forte capacité d'accueil et 
grands hôtels)

Organismes de formation 

OGC 5 Établissements de nuit 

OGC 6 Centres de télésurveillance
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3.3 La mission de contrôle : principaux secteurs 
d’activité contrôlés en 2023 et 2024

CONTRÔLES - Secteurs d'activité 2023 2024
Surveillance humaine et gardiennage 76% 85%
Organismes de formation 12% 10 %
Sûreté aéroportuaire 6% 0,7%

Télésurveillance 4% 2%

Recherches privées 0,8% 0,4%

Surveillance humaine et gardiennage armés 1,2% 0,5%

Nombre de contrôles total 1 936 1 984



4.
LES GRANDS ÉVÉNEMENTS SPORTIFS DE 2023 ET 
2024 ET LA SÉCURITÉ PRIVÉE
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4.1 Les leçons tirées des contrôles lors de la coupe du 
monde de rugby 2023
La coupe du monde de rugby s’est tenue en France du 8 septembre au 28 octobre 2023. 
Les matchs se sont déroulés dans 9 villes dans un contexte international complexe et des 
mesures de sécurité renforcées.

▪ 124 sociétés et 1 510 agents de sécurité privée sur 31 sites et 
évènements contrôlés

▪ Pas de faille dans le dispositif de sécurité privée mais certains 
points de fragilité identifiés : défi de la régulation des flux 
d’entrée sur les sites, défaut de transparence sur la sous-
traitance, travail dissimulé

▪ Les enseignements tirés de ces contrôles ont pu être analysés 
dans la perspective de l’action de contrôle appliqués aux JOP
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4.2 Une préparation exceptionnelle pour Paris 2024

▪ mobilisation des différents viviers et 
communication à l’échelle nationale 

▪ dispositif des cartes avec la spécialité 
« participer à la surveillance des grands 
évènements (PSGE) : 7 234 titres 
délivrés

▪ financement des formations

▪ partenariat avec les parties prenantes publiques et privées
o COJOP, DIJOP, CNSJ, préfecture de région ÎdF
o France Travail, DRIEETS
o organismes de formation, branche professionnelle
o missions locales d’insertion, EPIDE

Les jeux Olympiques et Paralympiques de Paris se sont déroulés du 26 juillet au 8 septembre 
2024 dans toute la France 
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4.3 Le CNAPS a mené une campagne de contrôles de 
grande ampleur lors des jeux Olympiques et Paralympiques 

o 34 sites de compétitions, 
o 13 fan zones, 
o 10 sites d’entraînement, 
o 3 sites d’hébergement, 
o parcours de la flamme olympique, 
o « test events », 
o centres de presse, 
o village des athlètes.

▪ 87 sites & événements sur tout le territoire avec une prédominance 
en Île-de-France qui concentre 40 contrôles 

▪ 3 932 agents de sécurité privée employés par 342 sociétés différentes 
▪ 90% des entreprises attributaires
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4.4 Les leçons tirées des contrôles lors des JOP

▪ Conformité à la réglementation sur la quasi-totalité des sites contrôlés

• rares cas d’agents sans cartes 
professionnelles

• rares situations de travail en situation 
irrégulière, usurpation d’identité ou 
absence d’accréditation  

• 50% des sociétés rencontrées sont des 
sous-traitants

• manquements constatés lors du contrôle 
d'une fan zone à Paris signalés à la 
Préfecture de Police       ➔ carence du 
dispositif de sécurité privée corrigée 
immédiatement.



5.
LA VIGILANCE DES DONNEURS D’ORDRE
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 5.1 la vigilance du donneur d’ordre: 
Focus sur la sous-traitance

33

Obligations de vigilance du donneur d’ordre :

▪ Vérification par l’entreprise de sécurité privée de la validité de l’autorisation de 
l’entreprise sous-traitante, des agréments dirigeants, et des cartes professionnelles (R. 
631-23).

▪ A cela s’ajoute l’obligation de vigilance prévue en matière de travail illégal (L.8222-1 et 
suivants du code du travail) pour les contrats supérieurs à 5 000 €. Le donneur d’ordre 
doit recueillir divers documents auprès de son sous-traitant.

Application de la loi de 1975 :

▪ Les contrats doivent reproduire une partie de cette loi.
▪ Cette loi prévoit que chaque entreprise qui sous-traite doit, au moment de la conclusion 

et pendant toute la durée du contrat ou du marché, faire accepter chaque sous-traitant 
et faire agréer les conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance par le 
client initial.



 5.2 la vigilance du donneur d’ordre: 
Focus sur la sous-traitance

34

La clause de transparence :

▪ Si le recours à la sous-traitance est prévu dès la conclusion du contrat, le client initial 
doit être informé de son droit de connaître le contenu des contrats de sous-traitance.

▪ Si le recours à la sous-traitance n’est pas prévu à la signature du contrat, il ne peut 
intervenir qu’après accord écrit du client initial.



 5.3 la vigilance du donneur d’ordre: 
Focus sur la sous-traitance : les apports de la loi « sécurité 
globale »

35

Création d’un nouvel article L.615-5-1 :

▪ Limitation de la sous-traitance à « une partie des prestations du contrat ou marché »

▪ Limitation de la sous-traitance à 2 rangs pour les contrats ou marchés relevant de « l'une des activités de 
surveillance humaine ou de gardiennage de biens meubles ou immeubles mentionnées aux 1° et 1° bis 
de l'article L. 611-1. »

▪ Chaque contrat de sous-traitance relevant de L.611-1 comportera la mention de l’identité de l’ensemble 
des entreprises s’étant vues confier ou sous-traiter la prestation de sécurité.

▪ Mise en place d’un mécanisme de justification de la sous-traitance. L’entreprise qui intervient en sous-
traitance et qui souhaite sous-traiter à son tour doit justifier :
o de l’absence d’un savoir-faire particulier, du manque de moyens ou de capacités techniques ou 

d’une insuffisance ponctuelle d’effectif.
o cette justification doit être validée.



6.
LA REFORME DE LA FORMATION
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6.1 L’autorisation d’exercice
L’autorisation d’exercice des organismes de formation devient pérenne	

 Elle est délivrée si :	

-le prestataire a adressé une déclaration d’activité à la DREETS	

-le prestataire de formation a fait l’objet d’une certification : la qualification QUALIOPI remplace 
la certification prévue par l’article R 625-7 du CSI et l’arrêté du 1er juillet 2016. Exception pour les 
autoentrepreneurs qui exercent leur activité pour le compte et dans les locaux d’un centre de 
formation	

- La personne morale doit avoir pour dirigeant ou gérant une personne physique titulaire d’une 
Agrément délivré par le CNAPS
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6.2 Les agréments

Création de l’obligation pour les exploitants individuels et les dirigeants, gérants et associés de personnes morales 
exerçant l’activité de formations aux activités privées de sécurité, définie à l’article L625-1 du CSI de détenir un 
agrément délivré par le CNAPS. L’agrément délivré est de 5 ans.	

Un contrôle de la moralité est effectué.	

L’aptitude professionnelle est vérifiée : celle requise est la même que celle exigée des exploitants individuels et des 
dirigeants, gérants et associés de personnes morales exerçant une activité privée de sécurité	

Les personnes physiques ayant exercé pendant 2 ans, de façon continue entre le 1er mars 2020 et le 28 février 2025 
la fonction de dirigeant ou de gérant d’un organisme prestataire de formation en sécurité privée justifient d’une 
aptitude professionnelle suffisante.	

Exception : le justificatif d’aptitude professionnelle n’est pas nécessaire pour les formateurs autoentrepreneurs qui 
exercent leur activité pour le compte et dans les locaux d’un centre de formation.	
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6.3 les cartes professionnelles « formateur »

A compter du 1er mars 2025, les formateurs ont l’obligation de détenir une carte professionnelles délivrées par 
le CNAPS.	

 	

Les exploitants individuels, ainsi que les dirigeants gérant ou associés de personnes morales déjà titulaires d’un 
agrément doivent détenir une carte professionnelle s’ils exercent eux même l’activité de formateur.	

Sont exemptés : les fonctionnaires titulaires, les magistrats de l’ordre judiciaire, les militaires d’active, les 
instructeurs en sûreté de l’aviation civile.	

Les conditions de délivrance sont les mêmes que celles pour une délivrance de carte professionnelle classique 
excepté la justification de l’aptitude professionnelle qui n’est pas requise.	

 	

Les formateurs doivent se voir remettre une carte matérialisée propre à l’entreprise comportant la mention 
« formation aux activités privées de sécurité ».
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6.4 Les déclarations de session de formation et 
d’examen

Le texte prévoit un renforcement des obligations de déclaration des sessions de formation	

 	

Les prestataires de formation disposent d’un délai minimal de 15 jours pour déclarer au CNAPS une session de formation 
avant le début de celle-ci	

Un délai minimal de 48h pour déclarer tout changement relatif au calendrier, aux lieux où celle-ci se déroule ou aux 
modalités d’enseignement	

La déclaration mentionne : La nature de la formation , le calendrier de la formation, Le nombre de stagiaires, l’identité des 
stagiaires, les lieux de la formation, les modalités d’enseignement	

 	

La déclaration de session d’examen doit être déclarée au moins 15 jours avant le début de celle-ci avec la date et le lieu de 
l’examen, le nombre et l’identité des candidats.
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6.5 Autres dispositions

L’organisation d’épreuves par l’autorité administrative est prévue par le texte et sera mise en œuvre 
ultérieurement (2026).	

 	

Les organismes certificateurs ont l’obligation de contrôler les prestataires de formation afin de s’assurer 
qu’ils respectent l’ensemble des disposition de l’arrêté concernant les conditions matérielles et 
pédagogiques	

 	

Les organismes certificateurs sont tenus d’informer le CNAPS sans délai de tout manquement à la 
règlementation	

Réciproquement le CNAPS informe les organismes certificateurs des manquements aux dispositions de 
l’arrêté concernant les conditions matérielles et pédagogiques qu’il constate à l’occasion de ses propres 
contrôles
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6.6 Autres dispositions - suite

Le CNAPS contrôle les organismes certificateurs (porteurs de titres) afin de s’assurer qu’ils 
respectent leurs obligations en matière de contrôle. Des sanctions peuvent être prononcées 
s’ils n’ont pas réalisés les contrôles qui leur incombent ou qu’ils n’ont pas émis les prescriptions 
ou pris les mesures nécessaires pour faire cesser les manquements signalés persistants.	

Des sanctions peuvent être assorties de pénalités financières et publiées	

Les CNAPS en informe par ailleurs France Compétences
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6.7 Autres dispositions - suite

Le recours à la sous-traitance en matière de formation est encadré:	

La sous-traitance peut être totale ou partielle	

Le prestataire de formation et le sous traitant doivent être titulaires d’une autorisation 
d’exercice délivrée par le CNAPS (même si sous-traitance totale)	

Le prestataire de formation entrepreneur principal doit solliciter l’accord de tous les organismes 
certificateurs qui l’ont habilité à délivrer des certifications professionnelles sauf si le sous 
traitant est lui-même déjà habilité.	

Les règles de recours : la sous-traitance doit être prévue dans les contrats, le client doit en être 
informé et si la sous-traitance est décidée après le signature, le client doit donner son accord 	

L’entrepreneur principal doit s’assurer du respect par le sous-traitant des règles sociales et 
fiscales	

Les contrats de sous-traitance doivent stipuler le nom de l’entrepreneur principal.	
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6.8 Autres dispositions - suite
Un arrêté est paru au JO du 27 janvier 2025 relatif à l'organisation à distance de la formation 
continue aux activités privées de sécurité.	
	
> Son article 1er prolonge jusqu'au 31 décembre 2025 l'expérimentation du dispositif qui était 
jusqu'alors prévu par l'article 2 de l'arrêté du 24 janvier 2023 portant adaptation des conditions 
de formation aux activités privées de sécurité, et qui, pour mémoire, permet la réalisation à 
distance d'une partie des modules du stage MAC en surveillance-gardiennage (art. L. 611,1, 1° 
et 1° bis du CSI.	
	
> Son article 2 reprend quant à lui les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 24 janvier 2023 
(toujours en vigueur), relatives aux modalités de la formation continue à distance, laquelle peut 
être synchrone (suivie en direct) ou asynchrone (suivie en direct ou en différé, via une plate-
forme)



7.
L’EVOLUTIONS DES PROCEDURES
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7 .1 La dé l i v rance au tomat ique de l a ca r te 
professionnelle pour les agents de sûreté aéroportuaire 
et les agents de surveillance humaine

46

.
→ Contexte

• Jusqu’à présent, pour une première carte, deux demandes à déposer avec les mêmes pièces 
justificatives : autorisation préalable d’entrée en formation puis carte professionnelle avec en 
plus, le justificatif de qualification obtenu (parchemin).

→ Principe de la simplification depuis le 20 août 2024
• Circuit court mis en place sur le modèle de la carte PSGE : une demande initiale pour les deux 

autorisations.
• Cette simplification nécessite d’obtenir régulièrement la liste des lauréats auprès de l’ADEF.
• ( en effet, seules les certifications de branche sont prises en compte pour l’instant)



7.2 Le partenariat avec le Service National des 
Enquêtes Administratives de Sécurité

47

.
- Démarrage pour 25 000 identités qui seront traitées sur le terrain de l‘examen de la moralité / dossiers de demande 
d’entrée en formation),	
- L’exploitation de la base TCNP (tableau de correspondance des noms et prénoms) et le traitement d’un risque 
identifié en amont des JOP2024 :	
Il s’agit de prendre en compte les changements de noms intervenus à la suite de l’entrée en vigueur de la loi 
N°2022-301 du 2 mars 2022 relative au choix du nom issu de la filiation (dite « loi Vignal »)



7.3 Evolution de l’activité de contrôle et de la mission 
disciplinaire

48

.➢Assermentation des agents du CNAPS le 9 novembre 2023 : les agents du CNAPS sont habilités et assermentés 
afin de constater par procès-verbal les infractions prévues au livre VI du code de la sécurité intérieure ainsi que 
celles relatives au travail dissimulé et à l’emploi d’étrangers sans titre (art. 20 de la loi pour une sécurité globale et 
nouvel article L. 634-3-2 du code de la sécurité intérieure). 	
    Partenariat avec les GIR (groupes interministériels de recherche qui luttent contre la délinquance financière sous 
toutes ses formes).	

➢Lutte contre l’immigration irrégulière : coopération avec la Direction générale des étrangers en France (DGEF). 

Il s’agit de participer au dispositif d’amende administrative sanctionnant l’emploi de ressortissants étrangers non 

autorisés à travailler (décret n°2024-814 du 9 juillet 2024).	

➢Cette amende pourra viser les employeurs ainsi que les donneurs d’ordre ayant sciemment recours à de tels 

employeurs. Sur le plan opérationnel, des rapports de contrôle du CNAPS vont être confiés au pôle «   sanction 

administrative » de la direction de l’immigration.



8.
LES CHANTIERS
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8.1 La refonte des outils numériques
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Refonte du système d’information Dracar et ouverture de nouveaux téléservices fin 2025 
(modernisation des outils d’instruction des demandes d’autorisation),	

  - Création dans ce système, d’un compte « Espace entreprise » et d’un compte personnel pour les 
usagers avec mise à disposition des autorisations CNAPS,	

  -  Un téléservice de consultation de la validité des cartes professionnelles plus moderne 	
     (perspective de rendre obligatoire par la voie règlementaire l’utilisation par les sociétés de  de 

ce téléservice),	
  -  Projet d’une plateforme nationale de gestion des examens et du contenu des épreuves 
(modules théoriques / SH),	

  - CiNAPS : le système d’information de programmation et du suivi de l’activité contrôle -activité 
disciplinaire ( en service depuis mais 2024).



8.2 Les groupes de travail de la commission d’expertise
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Instauration d’une carte professionnelle sécurisée (cahier des charge, évaluation financière, impact 
juridique) : rapport et conclusions attendus au 2ème trimestre 2025,	

- La télésurveillance et la vidéoprotection (référentiel contrôle / fiche réflexe),	
- Sensibilisation et responsabilisation des donneurs d’ordre : mise à jour des bonnes pratiques en matière 
d’achat de prestations de sécurité.	
- Poursuite de la rédaction des référentiels contrôle ( publiés sur le site internet du CNAPS) : publication 
prochaine des référentiels suivants : A3P, Surveillance humaine / gardiennage et enquêtes privées.	
- Approfondissement de la formation des contrôleurs du CNAPS avec la désignation de référents nationaux 
et intervention de représentants de la profession (immersion professionnelle sur les thèmes suivants : 
l’évènementiel, la formation, le transport de fonds, la télésurveillance et la vidéoprotection).



MERCI 
DE VOTRE ATTENTION


